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Comment les membres du conseil citoyen définissent-ils leur rôle ? Quels moyens pour fa-
ciliter l’autonomie du conseil citoyen ? Quelles relations avec les partenaires institutionnels 
locaux ? Retour sur le conseil citoyen du Parc Ramponneau à Fécamp, pour observer les 
modalités de fonctionnement de ce conseil citoyen actif et autonome. 

Une création progressive

Le conseil citoyen du Ramponneau est aujourd’hui un groupe actif de 18 habitants et 4 acteurs 
locaux. Sur ce quartier de 2 800 habitants, unique quartier prioritaire de la ville de Fécamp, 
la démarche de création du conseil citoyen a été lancée dès 2014. La constitution du conseil 
citoyen a été progressive, par appel à volontaires suite à un tirage au sort peu fructueux. Un 
premier groupe de volontaires a été mobilisé afin de pouvoir associer les habitants à l’élabora-
tion et la signature du Contrat de Ville, notamment en allant chercher des habitants qui étaient 
membres des anciens conseils de quartiers. Mais ce qui a permis de mobiliser un groupe élargi 
d’habitants est surtout le travail de porte à porte réalisé par un adulte-relais recruté à cette fin 
qui, étant lui-même originaire du quartier, disposait d’une fine connaissance du quartier et de 
ses habitants.

Ainsi « ça s’est lancé tout doucement », jusqu’à la signature du Contrat de Ville, et une phase de 
maturation d’un an environ a été nécessaire pour que les membres du conseil citoyen se sai-
sissent de leur rôle, développent des relations avec la mairie et les autres partenaires, s’appro-
prient la gestion de l’association porteuse du conseil citoyen et lancent des projets. Plusieurs 
caractéristiques ont facilité la mobilisation : la possibilité pour les habitants de voir les effets 
concrets de leur engagement avec un droit de vote aux réunions des instances du Contrat de 
Ville  ; le développement d’actions de proximité  ; la réalisation de formations ponctuelles en 
réponse à leur demande, sur le rôle du conseil citoyen puis sur le dialogue avec les habitants. 

L’accompagnement de cette démarche par le délégué de la préfète, le chargé de mission 
politique de la ville et le soutien actif de la Maison de quartier très présents au démarrage ont 
été très utiles.  

Un conseil citoyen en bonne voie pour l’autonomie 

L’association porteuse, renommée «  Portevoix  » pour éviter toute confusion avec le conseil 
citoyen lui-même, est chargée  « d’accompagner administrativement le développement et l’or-
ganisation de l’instance participative et indépendante du conseil citoyen du Ramponneau ». 
Les membres du conseil citoyen sont membres de droit de l’association et le bureau, composé 
exclusivement d’habitants, est élu pour un an. L’association, chargée de gérer les financements 
et d’être force de propositions, porte également des projets tels que la publication du journal 
de quartier « Les Fenêtres » et la gestion du fonds de participation des habitants.

Le conseil citoyen du Ramponneau - Fécamp
État des lieux du fonctionnement du conseil citoyen



Retrouvez-nous sur www.cget.gouv.fr     @CGET_gouv     /CGETgouv

Commissariat 
général 

à l’égalité 
des territoires

Tous les deux mois, le conseil citoyen organise une réunion ouverte au public à laquelle est 
invité un professionnel pour apporter son expertise, en fonction de la thématique de la réunion : 
un ancien policier, une personne de la Caf, des élus, les bailleurs... Le conseil citoyen se réunit 
systématiquement en amont pour préparer cette réunion. Les réunions sont animées directe-
ment par la présidente de l’association, elle-même membre du collège habitants du conseil 
citoyen, avec un appui de la maison de quartier si besoin.

Bien que lancé dans une dynamique d’autonomisation, le conseil citoyen peut toujours s’ap-
puyer sur la mise à disposition de biens et services de la maison de quartier pour son fonc-
tionnement courant : obtenir une salle de réunion, réaliser les comptes rendus, trouver les bons 
contacts, produire des supports de communication... Le délégué de la préfète et le chargé de 
mission politique de la ville de Fécamp accompagnent le conseil citoyen dans sa recherche de 
financement. Ainsi, les signataires du Contrat de Ville ont soutenu la création d’un fonds de par-
ticipation des habitants, aujourd’hui géré par l’association « Portevoix ». Si le budget annuel du 
FPH n’est pas très élevé (795€), cela permet de soutenir les nouvelles initiatives des habitants. 
Les projets sont sélectionnés par un jury de six personnes représentants différentes instances 
dont le conseil citoyen, à titre d’exemple un thé dansant a déjà pu être financé par le FPH.  
L’association « Portevoix » a aussi obtenu des financements dans le cadre du Contrat de Ville 
pour un projet précis, relancer la publication du journal de quartier, et obtient généralement le 
soutien technique de la mairie ou des bailleurs pour organiser des actions. 

Plusieurs rôles pour le conseil citoyen du Ramponneau

Participer au Contrat de Ville
Le conseil citoyen est systématiquement invité aux réunions des instances du Contrat de Ville 
et y désigne des représentants. Dans un premier temps l’adaptation au langage technique et 
la compréhension des politiques publiques n’a pas été aisée : «  il fallait nous orienter parce 
qu’on ne savait pas »... mais les conseillers citoyens ont apprécié l’effort d’explication fait par 
certains techniciens et sont intéressés par la possibilité d’apprendre lors de ces réunions des 
choses qu’ils peuvent ensuite transmettre aux habitants. Les représentants du conseil citoyen 
sont invités à donner leur avis, comme lors de la dernière réunion en date qui a porté sur les 
subventions attribuées dans le cadre du Contrat de Ville. 

« Faire remonter les besoins des habitants »
Ceux qui ont fait partie de l’ancien conseil de quartier ressentent une différence avec leur rôle 
de conseiller citoyen, sans pour autant abandonner l’idée de communication entre habitants et 
institutions. « C’est différent, mais on est aussi là pour apporter des informations, et les faire re-
monter à la mairie ». Pour cela le conseil citoyen cherche à aller directement à la rencontre des 
habitants, par du porte à porte ou des enquêtes. Ainsi un questionnaire transmis aux habitants 
avec l’aide de la maison de quartier a fait ressortir le souhait d’avoir un marché sur le quartier, 
et le conseil citoyen suit aujourd’hui les échanges avec la communauté de communes pour 
essayer de le mettre en place. 

Communiquer pour se faire connaître
Le conseil citoyen s’est doté d’un logo, d’une page facebook et de badges afin d’être recon-
naissables lorsqu’ils organisent une action sur le quartier. Les membres du conseil citoyen 
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ont été heureux d’apprendre que selon la dernière enquête menée par le centre social, 30% 
des habitants interrogés connaissent le conseil citoyen. A ce titre le journal de quartier « les 
Fenêtres » est un outil précieux selon les membres du conseil citoyen. Il constitue, d’une part 
un moyen d’aller chercher l’information, de mieux connaître les acteurs du quartier grâce aux 
interviews menées par les rédacteurs, et d’autre part une manière d’informer les habitants sur 
la vie du quartier, les initiatives du conseil citoyen ou d’autres associations. 

Des actions concrètes sur la qualité de vie et la citoyenneté
L’association porteuse du conseil citoyen développe de nombreux projets liés au cadre de vie, 
au vivre ensemble et à la citoyenneté : constitution d’une brigade verte, formation aux gestes 
de secours, mise en place d’un marché, ouverture d’un atelier de réparation solidaire... La fin 
des travaux, les encombrants, l’entretien des espaces verts sont des sujets qui préoccupent 
le conseil citoyen, mais les membres s’intéressent aussi à la santé, l’éducation et restent ou-
verts à toute demande des habitants. La motivation pour mettre en œuvre ces actions répond 
également à l’objectif de changer la réputation du quartier, de le rendre plus attractif pour les 
habitants de l’ensemble de la commune : avoir un lieu de convivialité itinérant pendant l’été, 
mettre des chaises à disposition des personnes âgées... sont autant d’idées pour améliorer la 
qualité de vie et l’image du quartier. Malgré ce fort investissement sur des actions de proximité, 
le risque de faire du conseil citoyen un simple « animateur de quartier » semble évité pour le 
moment, notamment grâce à l’existence d’une autre association « le Comité des fêtes du quar-
tier du Ramponneau », créée en janvier 2016 pour organiser kermesses, carnavals et autres 
animations de quartier. 

Les perspectives du conseil citoyen 

Les membres du conseil citoyen tiennent à leur indépendance et travaillent pour cela à fonc-
tionner en autonomie. S’ils sont déjà autonomes pour la gestion de l’association et l’animation 
des réunions, l’étape suivante serait, selon l’adulte-relais qui les accompagne, qu’ils puissent 
gérer eux-mêmes la communication et l’élaboration des ordres du jour. 

La communication et la visibilité restent des objectifs constants pour le conseil citoyen du 
Ramponneau, qui souhaite travailler en proximité avec les habitants. Ses membres estiment en 
effet qu’il y a encore des habitants qui n’osent pas venir à leurs réunions. Toutefois le chemin 
parcouru depuis 2014 a permis que les membres investissent leur rôle de conseillers citoyens, 
commencent à être connus auprès des habitants et se projettent à la fois dans des actions et 
dans l’évolution du conseil citoyen. Comme le souligne l’un des habitants membres du conseil 
citoyen, « cela apporte beaucoup au quartier et cela apportera beaucoup encore ».

Contacts :

Préfecture de la Seine-Maritime
Madame Agnès Bouty-Triquet
Sous-préfète chargée de mission pour la politique de la ville
7 place de la Madeleine, 76036 Rouen
Tél. : 02 32 76 52 05

Monsieur Franckie Eugene-Norbert
Délégué de la préfète de la Seine-Maritime 
7 place de la Madeleine, 76036 Rouen 
Tél. : 02 32 76 52 41


















